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Depuis l’adoption du décret n° 2012-942 du 1er août 2012 ﬁxant les modalités d’organi-sation des concours pour le recrutement des rédacteurs territoriaux, la réforme de la caté-gorie B est désormais applicable à la ﬁlière administrativedelafonctionpubliqueterri-toriale. Les membres de ce cadre d’emplois relèvent donc, à compter de l’entrée en vigueur du décret, des règles communes prévues pour cette catégorie par le décret n° 2010-329 du  22 mars 2010, modiﬁé par le décret n° 2016-594 du 12 mai 2016, portant dispositions sta-tutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonc-tionpubliqueterritoriale.Textes relatifs au cadre d’emplois des rédac-teursterritoriaux :• Décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modi-ﬁé :–Équivalence de diplôme ;•Décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 :–Formationstatutaireobligatoire;•Décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modi-ﬁé :–Dispositions statutaires communes cat. B ;•Décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 :–Échelonnement indiciaire ;•Décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 :–Statut particulier ;•Décret n° 2012-939 du 1er août 2012 :–Examen promotion interne rédacteur prin-cipal de 2e classe ;•Décret n° 2012-940 du 1er août 2012 :–Examen avancement de grade rédacteurprincipal de 2e classe ;•Décret n° 2012-941 du 1er août 2012 :–Examen avancement de grade rédacteurprincipal de 1re classe ;•Décret n° 2012-942 du 1er août 2012 :–Concours/Recrutement ;•Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 :–Conditions générales de recrutement etd’avancement de grade et dispositions statu-tairesdiversesapplicablesauxfonctionnairesdelafonctionpubliqueterritoriale.1.Le cadre d’emploisnDispositions généralesConformément aux dispositions du décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012, les rédacteurs territoriaux constituent un cadre d’emplois administratif de catégorie B au sens de l’ar-ticle 5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modiﬁée. Ce cadre d’emplois comprend les grades de rédacteur, de rédacteur principal de 2eclasse et de rédacteur principal de 1re classe. nDéﬁnitiondesfonctionsLes rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctionsadministrativesd’application.Ilsassurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisa-tion des actions de communication, d’anima-tion et de développement économique, social, culturel et sportif de la collectivité. Les rédacteurs peuvent se voir conﬁer des fonc-tions d’encadrement des agents d’exécution. Ils peuvent être chargés des fonctions d’assis-tant de direction ainsi que de celles de secré-taire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants. 
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– 10 –Les rédacteurs principaux de 2eclasse et les rédacteurs principaux de 1reclasse ont voca-tion à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés ci-dessus, correspondent à un niveau d’expertise acquis par la formation initiale, par l’expérience pro-fessionnelleouparlaformationprofession-nelle tout au long de la vie. Ils peuvent à ce titre réaliser certaines tâches complexes de gestion administrative, budgé-taire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs ou assu-rer la coordination de projets. Ils peuvent également se voir conﬁer la coor-dination d’une ou de plusieurs équipes, et la gestion ou l’animation d’un ou de plusieurs services.2. Les conditions d’accès  parvoiedeconcoursLes conditions d’accès au grade de rédacteur sont celles requises pour avoir la qualité de fonctionnairedanslafonctionpubliqueter-ritoriale. Les candidats doivent remplir les conditionssuivantes:– posséder la nationalité française ou celle d’un des autres États membres de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’ac-cord sur l’Espace économique européen ;– jouir de leurs droits civiques dans l’État dont ils sont ressortissants ;– ne pas avoir subi de condamnation incom-patible avec l’exercice des fonctions ;– se trouver en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont ils sont ressortissants ;– remplir les conditions d’aptitude physique pourl’exercicedesfonctions.3.LesconcoursderédacteurnConcoursexterneLe concours externe est ouvert pour 30 % au moins des postes à pourvoir aux candidats titulaires d’un baccalauréat de l’enseigne-ment secondaire ou d’un diplôme homologué auniveauIV, ou d’une qualiﬁcation reconnue comme équivalente dans les conditions ﬁxées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modiﬁé.À titre dérogatoire aux conditions de diplômes exigées, le concours externe est ouvert égale-ment : –aux mères ou pères de famille d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés eﬀec-tivement ;–aux sportifs de haut niveau ﬁgurant sur la liste publiée l’année du concours par le ministre chargé des Sports ;–aux possesseurs d’une équivalence de diplôme.Peuventseprésenterauconcours,sousréservede remplir les conditions générales de recrute-ment, les candidats qui justiﬁent de qualiﬁca-tions au moins équivalentes. Ainsi, les candidats aux concours bénéﬁcient d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions sui-vantes : – être titulaire d’un diplôme, d’un titre de for-mationoud’uneattestationétablieparuneautorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de même niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ; – justiﬁer d’une attestation d’inscription dansun cycle de formation dont la condition nor-male d’accès est d’être titulaire d’un diplômeou d’un titre de formation au moins de mêmeniveau que celui des diplômes ou titres requis ;– être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à ﬁnalité professionnelleenregistréaurépertoirenatio-naldescertiﬁcationsprofessionnelles,classéau moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ; – être titulaire d’un diplôme ou titre de for-mation au moins équivalent, ﬁgurant sur une liste ﬁxée, pour chaque niveau de diplôme, 
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– 11 –par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’éducation et du ministre chargé de la fonction publique. Les diplômes, titres ou attestations doivent êtredélivrésparuneautoritécompétentecomptetenudesdispositionslégislatives,réglemen-taires ou administratives applicables dansl’Étatconcerné.Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté. Par ailleurs, les candidats qui justiﬁent del’exerciced’uneactivitéprofessionnelle,sala-riée ou non salariée, exercée de façon continueou non, équivalente à une durée totale cumu-lée d’au moins trois ans à temps plein et rele-vantdelamêmecatégoriesocioprofessionnelleque celle de la profession à laquelle la réussiteau concours permet l’accès, peuvent égalementfaire acte de candidature à ce concours. La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justiﬁe d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. Les périodes de formation initiale ou conti-nue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de forma-tion en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la duréed’expériencerequise.Vouspouvezdemanderuneéquivalencepourêtre admis à concourir et votre demande seraexaminée par le centre de gestion organisateur.Cette demande doit être formulée au plus tard à la date de clôture des inscriptions au concours.nConcoursinterneIl est ouvert, pour 50 % au plus des postes à pourvoir,auxfonctionnairesetagentspublicsdescollectivitésterritoriales,del’État,desétablissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modiﬁée portant dispositionsstatutairesrelativesàlafonctionpublique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organi-sationinternationaleintergouvernementaleà la date de clôture des inscriptions, comp-tant au moins quatre ans de services publics au1erjanvier de l’année au titre de laquelle le concoursestorganisé.Ce concours interne est également ouvert aux candidats justiﬁant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modi-ﬁée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès au cadre d’emplois.n3econcoursIl est ouvert, pour 20 % au plus des postes à pourvoir, aux candidats justiﬁant au 1er jan-vier de l’année au titre de laquelle il est ouvert, de l’exercice, pendant quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités profession-nellesou d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collec-tivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’uneassociation.Les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été exer-cées dans des domaines correspondant aux missionsdévoluesauxfonctionnairesdugradederédacteur.Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou plu-sieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre. La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés 
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– 12 –n’avaient pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qua-lité de fonctionnaire, de magistrat, de mili-taire ou d’agent public. nDispositions applicables  auxcandidatshandicapésLes candidats reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie des personneshandicapéespeuventbénéﬁcierd’un aménagement spécial des épreuves pré-vues par la réglementation (adaptation de la durée, fractionnement des épreuves, aides humaines et techniques). L’octroi d’aménagements d’épreuves est subor-donné à la production d’une demande du can-didat accompagnée :– de la notiﬁcation de la décision de la com-mission lui reconnaissant la qualité de tra-vailleur handicapé et l’orientant en milieu ordinaire de travail ;– d’un certiﬁcat médical délivré par un méde-cin généraliste agréé par le préfet du dépar-tement de son lieu de résidence (si possible compétent en matière de handicap), conﬁr-mant la compatibilité de son handicap avec l’emploi auquel le concours ou l’examen pro-fessionnel donne accès et précisant l’aména-gement nécessaire pour le déroulement des épreuves.L’article1erdu décret n° 96-1087 du 10 décem-bre 1996 prévoit que les travailleurs handica-pés peuvent être recrutés directement sans concours. Ils sont engagés en qualité d’agents contractuels puis titularisés à la ﬁn du contrat lorsque leur handicap a été jugé compatible avecl’emploipostulé.4. Les conditions d’accès  par voie de promotion interne Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude d’accès au grade de rédacteur établie au titre de la promotion interne :– les fonctionnaires relevant du cadre d’em-plois des adjoints administratifs territoriaux, titulaires du grade d’adjoint administratif principal de 1reclasse et comptant au moins dix ans de services publics eﬀectifs, dont cinq années dans ce cadre d’emplois en position d’activité ou de détachement ;– les fonctionnaires relevant du cadre d’em-plois des adjoints administratifs territoriaux comptant au moins huit ans de services publics eﬀectifs, dont quatre années au titre de l’exercice des fonctions de secrétaire de mai-rie d’une commune de moins de 2 000 habi-tants, et titulaires de l’un des grades suivants : adjoint administratif principal de 1re classe ; adjoint administratif principal de 2eclasse ou adjoint administratif de 1reclasse.L’inscription sur la liste d’aptitude ne peutintervenir qu’au vu des attestations établies parle centre national de la fonction publique terri-toriale précisant que l’agent a accompli, dansson cadre d’emplois ou emploi d’origine, latotalité de ses obligations de formation de pro-fessionnalisationpourlespériodesrévolues.5.Lanaturedesépreuves desconcoursderédacteurnConcoursexterneLe concours externe comporte deux épreuves d’admissibilité et une épreuve d’admission.Les épreuves d’admissibilité comprennent :1° La rédaction d’une note à partir des élé-ments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territo-riales (durée : trois heures ; coeﬃcient 1) ; 2° Des réponses à une série de questionspor-tant,au choix du candidat lors de son inscrip-tion, sur l’un des domaines suivants (durée : 3 heures ; coeﬃcient 1) : a) Les ﬁnances, les budgets et l’intervention économiquedescollectivitésterritoriales ; b) Le droit public en relation avec les missions descollectivitésterritoriales ; c)L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; 
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– 13 –d) Le droit civil en relation avec les missions descollectivitésterritoriales.L’épreuve d’admission se compose d’un entre-tien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet pro-fessionnelet permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coeﬃcient 1). nConcoursinterneLe concours interne comporte une épreuve d’admissibilité et une épreuve d’admission.L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédac-tiond’unenoteà partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines sui-vants, au choix du candidat lors de son ins-cription (durée : trois heures ; coeﬃcient 1) : a) Les ﬁnances, les budgets et l’intervention économiquedescollectivitésterritoriales ; b) Le droit public en relation avec les missions descollectivitésterritoriales ; c)L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; d) Le droit civil en relation avec les missions descollectivitésterritoriales. L’épreuve d’admission se compose d’un entre-tien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses motiva-tions et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coeﬃcient 1). n3econcoursLe troisième concours comporte une épreuve d’admissibilité et une épreuve d’admission.L’épreuve d’admissibilité comprend la rédac-tiond’unenoteà partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines sui-vants, au choix du candidat lors de son ins-cription (durée : trois heures ; coeﬃcient 1) : a) Les ﬁnances, les budgets et l’intervention économiquedescollectivitésterritoriales ; b) Le droit public en relation avec les missions descollectivitésterritoriales ; c)L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; d) Le droit civil en relation avec les missions descollectivitésterritoriales. L’épreuve d’admission consiste en un entre-tien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses motiva-tions et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’envi-ronnementprofessionnel(duréetotaledel’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coeﬃcient 1). Pour chacun des concours, le jury détermine le nombre total des points nécessaires pour être admissible et, sur cette base, arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuvesd’admission.Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coeﬃ-cientcorrespondant.Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimina-tion du candidat. 6. Les concours de rédacteur principalde2eclassenLeconcoursexterneLe concours externe est un concours sur titre avec épreuves ouvert, pour 50 % au moins des postes à pourvoir, aux candidats titulaires d’un titre ou diplôme sanctionnant deux années de formation homologué au niveau III ou d’une qualiﬁcation reconnue comme équi-
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– 14 –valente dans les conditions ﬁxées par le décret du 13 février 2007 modiﬁé. nConcoursinterneIl est ouvert, pour 30 % au plus des postes à pourvoir,auxfonctionnairesetagentspublicsdescollectivitésterritoriales,del’État,desétablissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modiﬁée portant dispositionsstatutairesrelativesàlafonctionpublique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organi-sationinternationaleintergouvernementaleàla date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1erjanvier de l’année au titre de laquelle le concoursestorganisé.Ce concours interne est également ouvert aux candidats justiﬁant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modi-ﬁée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès au cadre d’emplois.n3econcoursIl est ouvert, pour 20 % au plus des postes à pourvoir, aux candidats justiﬁant au 1er jan-vier de l’année au titre de laquelle il est ouvert de l’exercice, pendant quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités pro-fessionnelles(relevant du secteur privé et des contrats emploi-jeune) ou d’un ou de plu-sieurs mandats de membre d’une assemblée À noter : Les conditions sont les mêmes que pour le concours externe de rédacteur.élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsabled’uneassociation.Lesactivitésprofessionnellesprisesencompteau titre de ce concours doivent avoir été exer-cées dans les domaines correspondant aux missionsdévoluesauxfonctionnairesdugradede rédacteur principal de 2eclasse.Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou plu-sieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre.La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qua-lité de fonctionnaire, de magistrat, de mili-taire ou d’agent public.nDispositions applicables  auxcandidatshandicapés7.Lanaturedesépreuvesdesconcoursderédacteurprincipalde2eclassenConcoursexterneLe concours externe comporte deux épreuves d’admissibilité et une épreuve d’admission.Les épreuves d’admissibilité comprennent :1) Des réponses à des questions de droit public et de ﬁnances publiquesportantnotammentsurlefonctionnementdescollectivitésterri-toriales (durée : trois heures ; coeﬃcient 1).2) La rédaction d’un rapport à partir des élé-ments d’un dossier portant sur les missions,compétences et moyens d’action des collecti-vitésterritoriales,assortidepropositionsopé-rationnelles(durée : trois heures ; coeﬃcient 1).L’épreuve d’admission consiste en unentre-tien, ayant pour point de départ un exposé ducandidat sur sa formation et son projet pro-À noter : Ce sont les mêmes que pour les concours de rédacteur (voir p. 10).
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– 15 –fessionnel, permettant au jury d’apprécier sesconnaissances, sa motivation et son aptitude àexercer les missions dévolues aux membres ducadre d’emplois et à encadrer une équipe (duréetotale de l’entretien : vingt minutes, dont cinqminutes au plus d’exposé ; coeﬃcient 1).nConcoursinterneLe concours interne comporte deux épreuves d’admissibilité et une épreuve d’admission.Les épreuves d’admissibilité comprennent :1) La rédaction d’un rapport à partir des élé-ments d’un dossier portant sur les missions,compétences et moyens d’action des collectivi-tésterritoriales,assortidepropositionsopéra-tionnelles (durée : trois heures ; coeﬃcient 1) ;2) Des réponses à une série de questions por-tant sur les missions, compétences et moyens d’actiondescollectivitésterritoriales permet-tantd’apprécierlesconnaissancesprofession-nelles du candidat (durée : trois heures ; coef-ﬁcient1).L’épreuve d’admission consiste en un entre-tien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle, permettant au jury d’appré-cier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coeﬃcient1).n3econcoursLe 3econcourscomportedeuxépreuvesd’ad-missibilité et une épreuve d’admission.Les épreuves d’admissibilité comprennent :1) La rédaction d’un rapport à partir des élé-ments d’un dossier portant sur les missions,compétences et moyens d’action des collectivi-tésterritoriales,assortidepropositionsopéra-tionnelles (durée : trois heures ; coeﬃcient 1) ;2) Des réponses à une série de questions por-tant sur les missions, compétences et moyens d’actiondescollectivitésterritoriales permet-tantd’apprécierlesconnaissancesprofession-nelles du candidat (durée : trois heures ; coef-ﬁcient1).L’épreuve d’admission consiste en unentre-tien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connais-sances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coeﬃcient1).Pour chacun des concours, le jury détermine le nombre total des points nécessaires pour être admissible et, sur cette base, arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission. Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coeﬃcient correspondant.Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objetd’unedoublecorrection.Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité ou d’admission entraînel’éliminationducandidat.8. L’inscription sur la liste d’aptitude et la durée de validité nInscriptionÀ l’issue des épreuves d’admission, le jury arrête, dans la limite des places mises aux concours,unelisted’admissiondistinctepourchacundesconcours.Le président du centre de gestion de la fonc-tion publique territoriale établit la liste d’aptitude par ordre alphabétique au vu de la liste d’admission. Cette liste d’aptitude a unevaleurnationaleetmentionnelescoor-données personnelles des lauréats qui en ont autorisé expressément la publication. L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement.Dans l’hypothèse où le candidat déclaré admisest déjà inscrit sur une liste d’aptitude à un
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– 16 –concours d’un même grade d’un cadre d’em-plois, son inscription sur une nouvelle listed’aptitude est subordonnée au choix de la listed’aptitude sur laquelle il souhaite être inscrit. Ainsi, en cas de réussite simultanée à un même concours dans deux centres de ges-tion diﬀérents, le lauréat adresse à l’autorité organisatrice de chacun des concours, dans un délai de 15 jours, à compter de la notiﬁ-cation de son admission par lettre recom-mandée avec accusé de réception, la décision d’opter pour son inscription sur la liste d’apti-tude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste. Après deux refus d’oﬀre d’emploi transmis par une collectivité ou un établissement à l’autorité organisatrice du concours, le candi-dat est radié de la liste d’aptitude. nDurée de validité La durée de validité de la liste d’aptitude est de un an, elle est reconduite d’une année, voire de deux années supplémentaires pour les lauréats non nommés. Toutefois, pour bénéﬁcier d’une réinscription sur la liste d’ap-titude pour une deuxième ou une troisième année, le lauréat doit en faire la demande, par courrier recommandé avec accusé de récep-tion, un mois avant le terme de la première année ou de la deuxième année. Le décompte de la période de trois ans est sus-pendu pendant la durée des congés parental, de maternité, d’adoption, de présence paren-tale et d’accompagnement d’une personne en ﬁn de vie, ainsi que du congé de longue durée et de celle de l’accomplissement des obliga-tions du service national. Pour bénéﬁcier de cette disposition, le lauréat doit adresser une demande au centre de gestion accompagnée dejustiﬁcatifs.9.Larecherched’emploiL’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement.Elle permet au lauréat de pos-tuler auprès des collectivités territoriales (à l’exception de la ville de Paris qui a un statut particulier).La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle du lauréat qui pourra adresser des candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motivation et curriculum vitae). Cependant, le centre de gestion de Seine-et-Marne, par exemple, facilite la recherched’emplois des lauréats qui le souhaitent,ceux-ci ayant la possibilité, sur son site inter-net (www.cdg77.fr), de :– consulter les oﬀres d’emplois proposées par les collectivités ;– faire ﬁgurer leurs coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facilitant ainsi la prise de contact par les collectivités ;– faire connaître aux collectivités leur curri-culum vitae et leurs souhaits professionnels et géographiques, en s’inscrivant directement en ligne sur le site www.cap-territorial.fr. 10. La nomination,  latitularisation,laformation deprofessionnalisationnNominationLes candidats inscrits sur la liste d’aptitude suite à la réussite au concours et recrutés sur un emploi d’une des collectivités ou établis-sements publics mentionnés à l’article 2 de la loi du 26 janvier 1984 modiﬁée sont nommés rédacteurs stagiaires, pour une durée d’un an, par l’autorité territoriale investie du pou-voirdenomination.Au cours de leur stage, ils sont astreints à suivre une formation d’intégration, dans les conditions prévues par le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statu-taireobligatoiredesfonctionnairesterrito-riaux et pour une durée totale de cinq jours. Les candidats inscrits sur une liste d’aptitude ayant déjà la qualité de fonctionnaire titulaire du premier grade du même cadre d’emploi sont dispensés de stage.
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– 17 –nTitularisationLa titularisation des stagiaires intervient par décision de l’autorité territoriale, à la ﬁn du stage. Pour les stagiaires issus de concours, cettetitularisationintervientauvunotam-ment d’une attestation de suivi de la forma-tiond’intégrationétablieparlecentrenatio-nal de la fonction publique territoriale. Lorsque la titularisation n’est pas pronon-cée, le stagiaire est soit licencié s’il n’avait pas auparavant la qualité de fonctionnaire, soit réintégré dans son cadre d’emplois, corps ou emploid’origine.Toutefois, l’autorité territoriale peut, à titre exceptionnel, décider que la période de stage est prolongée d’une durée maximale de neuf mois pour les stagiaires issus du concours et de quatre mois pour les stagiaires issus de la promotioninterne.nFormationdeprofessionna-lisationDans un délai de deux ans après leur nomi-nation ou leur détachement, les membres du présent cadre d’emplois sont astreints à suivre uneformationdeprofessionnalisationaupremier emploi, dans les conditions prévues par le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 et pour une durée totale de cinq jours. En cas d’accord entre l’agent et l’autorité ter-ritoriale dont il relève, la durée mentionnée ci-dessus peut être portée au maximum à dix jours.À l’issue du délai de deux ans, les membres du présent cadre d’emplois sont astreints à suivreuneformationdeprofessionnalisationtout au long de la carrière, dans les conditions prévues par le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008, à raison de deux jours par période de cinq ans. Lorsqu’ils accèdent à un poste à responsabi-lité, au sens de l’article 15 du décret n° 2008-512 du 29 mai 2008, les membres du présent cadre d’emplois sont astreints à suivre, dans un délai de six mois à compter de leur aﬀec-tation sur l’emploi considéré, une formation, d’une durée de trois jours, dans les conditions prévues par le même décret. En cas d’accord entre l’agent et l’autorité terri-toriale dont il relève, la durée des formations mentionnée ci-dessus peut être portée au maximum à dix jours. 11.LacarrièrenAvancementd’échelonLe grade de rédacteur comprend treize éche-lons.Le grade de rédacteur principal de 2eclasse comprend également treize échelons. Le grade de rédacteur principal de 1reclasse comprendonzeéchelons.nAvancement de grade Rédacteur principal de 2e classe :1) Par la voie d’un examen professionnel, les fonctionnaires justiﬁant d’au moins un an dans le 4eéchelon du grade de rédacteur et d’au moins trois années de services eﬀectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau ; 2) Par la voie du choix, après inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire, les fonctionnaires justiﬁant d’au moins un an dans le 6eéchelon du grade de rédacteur et d’au moins cinq années de services eﬀectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau. Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées au titre du 1) ou du 2) ne peut être inférieur au quart du nombre total des pro-motions.Toutefois,lorsqu’uneseulepromotionestprononcée au titre d’une année par l’autorité territoriale en vertu du 1) ou du 2), les dispo-sitions de l’alinéa précédent ne sont pas appli-cables. Lorsqu’elle intervient dans les trois ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne peut être eﬀectuée qu’en applica-tion de l’autre voie d’avancement. Dans cette 
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– 18 –hypothèse, la règle qui précède est à nouveau applicable.Rédacteur principal de 1re classe :1) Par la voie d’un examen professionnel, les fonctionnaires justiﬁant d’au moins deux ans dans le 5eéchelon du grade de rédacteur prin-cipal de 2eclasse et d’au moins trois années de services eﬀectifs dans un corps, cadre d’em-plois ou emploi de catégorie B ou de même niveau ; 2) Par la voie du choix, après inscription surun tableau d’avancement établi après avis de lacommissionadministrativeparitaire,lesfonc-tionnaires justiﬁant d’au moins un an dans le6eéchelon du grade de rédacteur principal de2eclasse et d’au moins cinq années de serviceseﬀectifs dans un corps, cadre d’emplois ouemploi de catégorie B ou de même niveau. Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées au titre du 1) ou du 2) ne peut être inférieur au quart du nombre total des pro-motions.Toutefois,lorsqu’uneseulepromotionestprononcée au titre d’une année par l’autorité territoriale en vertu du 1) ou du 2), les dispo-sitions de l’alinéa précédent ne sont pas appli-cables. Lorsqu’elle intervient dans les trois ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne peut être eﬀectuée qu’en applica-tion de l’autre voie d’avancement. Dans cette hypothèse, la règle qui précède est à nouveau applicable.nPromotioninternePeuvent être inscrits sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne, au grade de rédacteur principal de 2eclasse après avoir satisfait aux épreuves d’un examen profes-sionnel, les fonctionnaires relevant du cadre d’emploisdesadjointsadministratifsterri-toriaux titulaires du grade d’adjoint admi-nistratif principal de 1reclasse ou du grade d’adjoint administratif principal de 2eclasse et comptant :– au moins douze ans de services publics eﬀectifs dont cinq ans dans ce cadre d’emplois en position d’activité ou de détachement ; – au moins dix ans de services publics eﬀec-tifs, lorsqu’ils exercent les fonctions de secré-taire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants depuis au moins quatre ans. 
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– 19 –Avant de débuter votre préparation au concours, évaluez-vous en répondantauxquestionsci-dessousorganisées par option. Après ces séries de QCM, un corrigé et un bilan vous sont proposés.Plusieurs bonnes réponses sont possibles.50 minQ
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Finances publiques1.La loi de ﬁnances pour l’exercice 2022 sera obligatoirement votée :❑a. à l’automne 2021❑b. au printemps 2022❑c. dans les tout premiers jours de l’année 2022❑d. quand les comptes de 2020 seront clôturés2. Le projet de loi de ﬁnances est :❑a.présentéindiﬀéremmentenpremierdevantleSénatoul’Assembléenationale❑b. présenté en priorité devant le Sénat❑c. présenté en priorité devant l’Assemblée nationale❑d.présentédevantleParlement3. Les communes et les EPCI à ﬁscalité propre sont compétents en matière économique:❑a. pour octroyer des aides à l’immobilier d’entreprise (pour favoriser l’installation de nouvellesentreprises)❑b. pour proposer des services bancaires à leurs administrés (pour permettre à tout citoyen d’avoir un compte en banque : le « droit au compte » est prévu par l’article  L. 312-1 du Code monétaire et ﬁnancier)❑c. pour octroyer des aides aux professionnels de santé (pour lutter contre « les déserts médicaux»)❑d.pourgarantirdesempruntscontractéspardes personnes physiques (pour encourager l’accession à la propriété des ménages modestes)4. Le budget de l’État est :❑a. établi par le ministère de l’Économie et des Finances, et adopté par le gouvernement❑b. établi par le ministère de l’Économie et des Finances, et adopté par le Parlement❑c. établi par la commission des ﬁnances de l’Assemblée nationale, et adopté par le Parlement❑d.undocumentpurementadministratifgérépar les services du ministère5. Qu’est-ce que la LOLF ?❑a. le nom technique de la loi de ﬁnances❑b. la loi organique qui pose le cadre légal des lois de ﬁnances❑c. la commission législative oﬃcielle qui pilote le vote de la loi de ﬁnances et prépare le débat parlementaire qui précède son adoption❑d. l’acronyme utilisé par les professionnels qui désigne la législation oﬃcielle relative aux lois de ﬁnances6. La « charte Gissler », signée  le 7 décembre 2009 :❑a.auncaractèrecontraignant❑b. est une charte de bonne conduite entre les établissementsbancairesetlescollectivitésterritoriales❑c. est une annexe de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits ﬁnanciers oﬀerts aux collectivités locales et à leurs établissements publics❑d. est une référence de la gestion active de la dette parce qu’elle classiﬁe les structures et les index selon une échelle de risques
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– 20 –QCMD’AUTO-ÉVALUATION7.Quelle phase de traitement ne fait pas partie de l’exécution des dépenses publiques?❑a.l’engagement❑b.laliquidation❑c.lerecouvrement❑d.l’ordonnancement8. Le montant d’une taxe :❑a. correspond au paiement d’un service public❑b. est sans lien avec le fonctionnement du service et n’implique aucune contrepartie❑c. trouve sa contrepartie directe dans une prestation fournie ou dans l’utilisation d’un ouvragepublic❑d. est proportionnel au service rendu et seuls lesusagerss’enacquittent9. Liquider une recette signiﬁe :❑a.l’annuler❑b.l’enregistrercommeétantpayée❑c.l’encaisserenespèces❑d. en déterminer le montant et indiquer les bases sur lesquelles elle est eﬀectuée10.Un contrôle apriori est un contrôle :❑a.aléatoire❑b. eﬀectué avant (par opposition à aposteriori)❑c.consécutifàunedénonciation❑d. illégal, car basé sur des apriori11.Le préfet peut inscrire d’oﬃce une dépense au budget de la collectivité :❑a. s’il estime qu’elle a été oubliée❑b. s’il s’agit d’une dépense importante qui a étéoubliée❑c. s’il s’agit d’une dépense obligatoire qui a été oubliée❑d. si le créancier le lui demande.12.Le coût de la restauration scolaire est considérécomme :❑a.unedépenseobligatoire❑b. une dépense importante❑c.unedépensefacultative❑d. étant à la charge de l’État (ministère de l’Éducationnationale)13.Le Centre national de la fonction publique territoriale (qui gère la formation desfonctionnairesterritoriaux)estﬁnancépar :❑a.l’État❑b.lescotisationsdesagents❑c. une retenue sur les impôts locaux❑d.lescotisationsdescollectivités14.Les dépenses obligatoires des collectivitéssontdétailléesdans:❑a.leCodegénéraldescollectivitésterritoriales(CGCT)❑b. le Code de transparence des ﬁnances publiques(CTFP)❑c. le Code général des impôts (CGI)❑d. le Code monétaire et ﬁnancier (CMF)15.Les impôts locaux sont recouverts par :❑a. la commune, qui reverse leur part à l’intercommunalité,auconseildépartementalet au conseil régional❑b. le conseil départemental, qui reverse leur part aux communes du département et au conseilrégional❑c. le conseil régional, qui reverse leur part  aux communes et aux conseils départementauxdelarégion❑d. par l’État, dont c’est l’une des missions régaliennesDroit public16.La décentralisation a été, en France, lancée par :❑a.NapoléonBonaparte❑b. le général de Gaulle❑c. Valéry Giscard d’Estaing❑d.FrançoisMitterrand17.Le préfet est :❑a.unfonctionnairedécentralisé❑b.unfonctionnairedéconcentré❑c. l’exécutif du département❑d.unfonctionnaireterritorial
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– 21 –18.La protection de l’enfance « en danger ou en risque de l’être » est, en France, de la compétence:❑a. de la direction départementale de l’action sanitaireetsociale(DDASS)❑b. de l’aide sociale à l’enfance (ASE)❑c. des services de la préfecture❑d. de l’agence régionale de santé (ARS)19.Lesmétropolessontcréées:❑a. par arrêté préfectoral❑b. par arrêté ministériel❑c. par décret signé du Premier ministre❑d. par délibération des conseils municipaux concernés20. Lesfonctionnairesterritoriauxsonttenus :❑a.ausecretprofessionnel❑b.àuneobligationdediscrétion❑c. à un droit de réserve❑d. à une stricte attitude de neutralité21.Un EPCI est un :❑a. établissement public de coopération intercommunale❑b.établissementpublicàcaractèreindustriel❑c. établissement public de collaboration intercommunale❑d. établissement public à compétence intercommunale22. Lesconseillersdépartementaux:❑a. sont élus lors des élections départementales❑b. sont élus par binôme mixte❑c. sont élus au suﬀrage universel❑d. sont élus au scrutin proportionnel❑e.ontremplacélesconseillersgénéraux23. La décentralisation a renforcé les pouvoirs :❑a.despréfets❑b.descollectivitésterritoriales❑c.desfonctionnairesterritoriaux❑d.desadministrationslocales24. Lesstructuresintercommunales(communautésurbaines,communautésdecommunes,etc.)sont:❑a.descollectivitésterritoriales❑b. des établissements publics de coopération intercommunale(EPCI)❑c. des syndicats de coopération intercommunale❑d.desassembléesconsultativessanspersonnalitéjuridiquepropre25.Le comité technique :❑a. exerce également les missions de comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) dans les communes de moins decinquanteagents❑b. a un rôle purement consultatif❑c. est décisionnaire sur les questions de formationprofessionnellecontinue❑d. est composé à parité de représentants du personnel et de représentants de la collectivité territoriale26.Qui est l’exécutif du département ?❑a.lepréfet❑b.leconseildépartemental❑c.leprésidentduconseildépartemental❑d. le directeur général des services du conseil départemental27.Lescollectivitésterritoriales:❑a. sont indépendantes les unes des autres❑b. sont soumises à un principe de hiérarchie (les décisions du conseil départemental doivent respecter celles du conseil régional, les décisions des communes doivent respecter celles du conseil départemental, etc.)❑c.sontautonomes❑d. ont besoin de l’accord ou de la validation du préfet pour prendre certaines décisions importantes28. Quels sont les actes qui relèvent du pouvoir exécutif ?❑a.levotedesdélibérations❑b.l’adoptiondesamendements❑c. la signature des arrêtés❑d. la promulgation des lois29. Le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) :❑a. organise les concours d’accès à la fonction publiqueterritoriale❑b. forme les élus locaux❑c.formelesfonctionnairesterritoriaux❑d. recrute les fonctionnaires territoriaux et gère leursmutationsQCMD’AUTO-ÉVALUATION
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– 22 –QCMD’AUTO-ÉVALUATION30. Le maire est un agent de l’État signiﬁe :❑a.qu’ilestrémunérécommeunfonctionnaire❑b. qu’il peut signer des arrêtés❑c. qu’il est de sa commune le premier magistrat❑d. que son élection est conﬁrmée par un décrets’ilalesdiplômesrequisAction sanitaire et sociale31.La santé publique est de la compétence en France :❑a. de l’État, dont c’est une des missions régaliennes❑b.descollectivitésterritoriales❑c.deshôpitauxpublics❑d.delacaisseprimaired’assurancemaladie32.Lacaissed’allocationsfamilialesest:❑a. un organisme de droit public chargé  de la gestion d’un service public❑b. un organisme de droit privé chargé  de la gestion d’un service social❑c. un organisme de droit privé chargé  de la gestion d’un service public❑d. un organisme de droit public chargé  de la gestion d’un service social33.Les mineurs reconnus coupables d’infraction:❑a. peuvent être incarcérés dès treize ans❑b. sont pénalement responsables dès leur naissances’ilsontagiavecdiscernement❑c.bénéﬁcientenFranced’uneirresponsabilitéirréfragable❑d.nepaientjamaisd’amendepuisqueleursparentssontresponsablesd’eux34. Le RSA a remplacé le RMI, lui-même créé :❑a. le 1erseptembre1981❑b. le 1eroctobre1985❑c. le 1erdécembre1988❑d. le 1er janvier 199235.Le RSA a été généralisé pour remplacer le RMI❑a. le 1erjuin2009❑b. le 1erfévrier2009❑c. le 1erjanvier2008❑d. le 1erjuillet200736. LaCommissiondépartementalepourl’autonomiedespersonneshandicapées(CDAPH)est,entreautres,composée:❑a.defonctionnairesduconseildépartemental❑b.dereprésentantsdesassociationsdehandicapés du département nommés par le préfet et le président du conseil départemental❑c. de professionnels de la santé représentant les structures de prise en charge❑d. d’usagers de la MDPH élus par les autres usagers pour les représenter37.LaConstitutionfrançaiseprécisequetravailler est :❑a.undroit❑b.undevoir❑c.uneobligation❑d.unenécessité38. L’émancipation peut être prononcée par le juge pour un mineur de :❑a. 13 ans (l’âge de la sanction pénale)❑b.14ans❑c. 15 ans (l’âge de la majorité sexuelle)❑d.16ans39.Le viol entre époux :❑a.nepeutpasêtreétablipuisqu’avoirdesrelations sexuelles est normal dans un couple❑b. ne peut être établi que si le couple est en instance de séparation ou de divorce❑c.estconsidérécommeunecirconstanceaggravante par le Code pénal depuis 2006❑d. a été reconnu pour la première fois par la Cour de cassation en 199040. Si je compose le 119 (numéro vert) sur mon téléphone, qui va décrocher ?❑a.Violencesfemmesinfo❑b.SOShomophobie❑c. Allô enfance en danger❑d.CFPEenfantsdisparus41.LapyramidedeMaslow:❑a. détermine une hiérarchie des besoins de l’Homme, classés en cinq grandes catégories❑b. classe de la plus grave à la moins grave les pathologiesmentales❑c. se visite à proximité de Louxor (il faut prendrelebus)❑d. est un outil qui aide à calculer les indices démographiques
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– 23 –QCMD’AUTO-ÉVALUATIONet reconnaissance !❑d.dèslaconception48.En France, il existe un acte d’état civil :❑a.denaissance❑b. de vie maritale (lorsqu’elle est déclarée)❑c.dedécès❑d.dedivorce(lorsqu’ilestprononcé)49. Le concubinage :❑a. est une union de fait❑b. doit se déclarer en mairie pour être oﬃcialisé❑c. a des incidences sur l’exercice de l’autorité parentale❑d. permet au compagnon de la mère d’être reconnucommebeau-père50. Lorsqu’il se marie, l’homme peut :❑a. conserver son nom de naissance❑b. changer de nom au proﬁt de celui de son épouse❑c. porter à titre d’usage le nom de son épouse❑d. accoler à titre d’usage le nom de son épouse au sien51.Un géniteur doit reconnaître, par déclarationvolontaire,qu’ilestlepèrede son enfant :❑a. quand il n’est pas marié avec sa mère❑b. quand il veut faire obstacle à la reconnaissanceparlamère❑c. quand il n’est pas marié avec la mère et qu’il n’a pas conclu de PACS❑d. uniquement quand il n’est pas sûr d’en être le père, pour qu’un test ADN soit pratiqué52.L’âge légal du mariage est de :❑a. 15 ans pour les ﬁlles, 18 ans pour les garçons❑b. 15 ans et trois mois pour les ﬁlles, 18 ans pour les garçons❑c. 16 ans pour les ﬁlles et les garçons❑d. 18 ans pour les ﬁlles et les garçons53.Unepersonnedisparue:❑a. est morte lors d’un événement dramatique identiﬁé, mais son cadavre n’a pas pu être retrouvé ou identiﬁé, ce qui interdit de prononcerledécès❑b. est une personne dont on est sans nouvelles, dont on ne sait si elle est morte ou vivante42.On peut dire d’une drogue qu’elle est :❑a.douce❑b.dure❑c.licite❑d.illicite43. Qu’est-cequ’unESSMS?❑a.unétablissementsanitaire,médicalousocial❑b.unétablissementouservicemédico-social❑c.unétablissementetservicemédico-social❑d.unétablissementscolairemédicalisédesuivi44. C’estunemaladieneurodégénérative(perte progressive de neurones) incurable du tissu cérébral, qui entraîne la perte progressive et irréversible des fonctions mentales :❑a.lamaladiedeParkinson❑b.lamaladied’Alzheimer❑c.lesyndromedeHutchinson-Gilford❑d.laspondylarthriteankylosante45.La loi prévoit que sont astreints au secret professionnel par profession (du fait de leur employeur):❑a.lepersonnelhospitalier❑b. les agents de l’aide sociale à l’enfance (ASE)❑c. les professionnels associatifs qui œuvrent dans la protection de l’enfance❑d. les agents du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP)Droit civil46. La majorité civile et le droit de vote ont été abaissés à 18 ans :❑a. le 5 juillet 1974❑b. le 4 juin 1970❑c. le 18 septembre 1981❑d. le 2 mars 198247.La déclaration de naissance d’un enfant peut être anticipée :❑a. si les deux parents sont d’accord (on parle alorsdepré-déclaration)❑b. par la mère pour faire obstacle à la déclaration par le père (on parle alors de déclarationsurleventre)❑c. jamais : il ne faut pas confondre déclaration  Retrouvez les corrigés en p. 24
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– 24 –QCMD’AUTO-ÉVALUATION❑c. doit être signalée au juge des tutelles pour que ses intérêts soient protégés jusqu’à ce qu’elleréapparaisse❑d. sera déclarée décédée par un jugement du tribunal judiciaire ou de proximité qui emportera tous les eﬀets d’un décès54. Le divorce pour faute :❑a. a disparu le 1er janvier 2005 dans la réformedudivorce❑b. n’a pas été modiﬁé le 1er janvier 2005  par la réforme du divorce❑c. est réservé aux violences graves depuis l’entrée en application le 1er janvier 2005  de la réforme du divorce❑d. peut désormais être prononcé par des juridictions pénales dans le cadre de violences conjugales55.En marge d’un acte de naissance, on peuttrouvermentionné(es):❑a. la tutelle et la curatelle❑b. la naissance des enfants❑c. le décès❑d.ledivorce56. Lapersonnalitéjuridiques’acquiert:❑a. à l’âge de raison (7 ans)❑b. à la naissance❑c.àlamajorité❑d. à 16 ans57.Le divorce par consentement mutuel a été réformé en 2016, désormais :❑a. les deux époux peuvent avoir le même avocat❑b. la convention de divorce rédigée par les époux est enregistrée par un notaire❑c. l’enfant peut, à partir de treize ans, décider chez quel parent il va vivre❑d. le notaire décide du montant de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant ainsi que de la prestation compensatoire58. Le nom patronymique :❑a. a disparu le 1er janvier 2005, lors de la réforme du nom❑b. a été remplacé par le nom de famille❑c. est l’équivalent du nom de jeune ﬁlle pour leshommes❑d. est le nom du mari59. Depuis la réforme de 2005, la ﬁliation s’établit par :❑a. l’eﬀet de la loi (mariage, naissance)❑b.unedémarchevolontaire(reconnaissance)❑c. la présomption de paternité (vie maritale)❑d. la justice (adoption, recherche en paternité)60. L’obligationalimentaireprévueparleCode civil :❑a. est réciproque entre les parents et les enfants❑b. m’oblige à payer les dettes de mes parents❑c. s’arrête à la majorité de l’enfant❑d. me rend solidaire des dettes de mon concubinCORRIGÉ1 a.2 c.3 a. et c.4b.5b.6 b. et d.7 c.8 a. et b.9 d.10b.11c.12c.13d.14a.15d.16d.17b.18b.19c.20 c. et d.21a.22 a., b., c. et e.23b.24b.25 a. et b.26 c.27 a. et c.28 c. et d.29 c.30b.31a.32c.33 a. et b.34 c.35a.36b.37b.38 d.39 c. et d.40 c.41a.42 c. et d.43 c.44b.45 b. et d.46 a.47c.48 a. et c.49 a.50 c. et d.51a.52 d.53 a. et d.54b.55 a., c. et d.56b.57 d.58 a et b.59 a., b. et d.60 a.
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– 25 – Reportez le résultat de vos réponses ci-dessous :RéponsescorrectesRéponsesincorrectesVous avez entre 0 et 5 réponses correctesVous avez entre 5 et 10 réponses correctesVous avez entre 10 et 15 réponses correctesFinances publiques…/15…/15Votre résultat montrequevousdevez travailler à fond les ﬁnances publiques.Lesﬁches de cours (à partir de la page 54) et les entraînements(à partir de la page 68) vous aiderontàmettretoutesleschances de votre côté pour réussir !Rendez-vous à la page 54 et prenez connaissancedes 8 ﬁches proposées.Testezensuite vos acquis grâce aux diﬀérents types d’entraînements(à partir de la page 68). Vous y êtes presque !Bravo ! Consolidez vos connaissances en lisant les ﬁches de cours (à partir de la page 54) et continuez de vous entraîner avec les entraînements(à partir de la page 68).Droitpublic…/15…/15Votre résultat montrequevousdevez travailler à fond le droit public. Les ﬁches de cours (à partir de la page 74) et lesentraînements(à partir de la page 89) vous aiderontàmettretoutesleschances de votre côté pour réussir !Rendez-vous à la page 74 et prenez connaissancedes 9 ﬁches proposées. Testezensuite vos acquis grâce aux diﬀérents types d’entraînements(à partir de la page 89). Vous y êtes presque !Bravo ! Consolidez vos connaissances en lisant les ﬁches de cours (à partir de la page 74) et continuez de vous entraîner avec les entraînements(à partir de la page 89).Actionsanitaire etsociale…/15…/15Votre résultat montrequevousdevez travailler à fond l’action sanitaire et sociale.Lesﬁchesde cours (à partir de la page 96) et lesentraînements(à partir de la page 118) vous aideront à mettre toutes les chances de votre côté pour réussir !Rendez-vous à la page 96 et prenez connaissancedes 11 ﬁches proposées.Testezensuite vos acquis grâce aux diﬀérents types d’entraînements(à partir de la page 118). Vous y êtes presque !Bravo ! Consolidez vos connaissances en lisant les ﬁches de cours (à partir de la page 96) et continuez de vous entraîner avec les entraînements(à partir de la page 118).QCMD’AUTO-ÉVALUATION
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– 26 –QCMD’AUTO-ÉVALUATIONDroitcivil…/15…/15Votre résultat montrequevousdevez travailler à fond le droit civil. Les ﬁches de cours (à partir de la page 124) et lesentraînements(à partir de la page 140) vous aideront à mettretoutesleschances de votre côté pour réussir !Rendez-vousà la page 124 et prenez connaissancedes 9 ﬁches proposées. Testezensuite vos acquis grâce aux diﬀérents types d’entraînements(à partir de la page 140). Vous y êtes presque !Bravo ! Consolidez vos connaissances en lisant les ﬁches de cours (à partir de la page 124) et continuez de vous entraîner avec les entraînements(à partir de la page 140).LesannalescorrigéesQuels que soient vos résultats et votreniveau,n’oubliezsurtoutpasdevous mettre en situation de concours grâce aux annales corrigées que nous vous proposons dans la seconde partie de l’ouvrage, à la page 169.
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